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Brève d’actualité n° 3 : 

Signature de la nouvelle grille de classifications 

 
 
 
Suite à la CPPNI qui s’est tenue le 31 mai 2022 et dans le prolongement du séminaire des 
Responsables Administratifs(ives) des 13 et 14 juin 2022, nous avons décidé, une nouvelle 
fois, de vous envoyer une brève d’actualité pour vous faire un point d’étape sur la procédure 
d’extension de la nouvelle grille de classifications.  
 
En effet, la procédure juridique habituelle est de ne communiquer le texte conventionnel que 
lorsque celui-ci n’a fait l’objet d’aucune opposition et est donc étendu par un arrêté d’extension 
publié au Journal Officiel. Seuls les membres désignés à la Commission des Affaires Sociales 
de l’UMIH sont destinataires des documents confidentiels avant une CPPNI pour validation et 
après une CPPNI pour information. 
 
Cependant, au regard des nombreuses interrogations des UMIH départementales, le service 
des Affaires Sociales et le service de la Formation Professionnelle ont convenu de vous tenir 
informés des étapes de la procédure en cours et de vous communiquer la nouvelle grille de 
classifications même si celle-ci n’est pas encore applicable. 
 
 

 Rappel des faits : 
 

Après plus de 3 ans de travaux, le 31 mai 2022, les partenaires sociaux de la branche ont 
signé une nouvelle grille de classifications via un avenant n° 30 à la convention collective 
nationale des HCR qui a pour objectif de toiletter la grille de classifications actuellement prévue 
par la CCN des HCR de 1997. 
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Cet avenant, mis à la signature jusqu’au 30 juin 2022 inclus, a été signé par :  
 

- L’ensemble des organisations patronales : GNC, GNI, SNRTC et UMIH 
- Et par 3 organisations syndicales représentatives de la branche : CFDT, FO, CGC, à 

l’exception de la CGT qui n’est pas signataire. 
 
Les dispositions du présent avenant et ses 4 annexes (que vous trouverez ci-joint) 
annulent et remplacent : 
 

- Les dispositions du 1° et du 2° du II de l’article 34 du titre IX de la convention 
collective nationale des Hôtels, Cafés, Restaurants du 30 avril 1997 ; 
 

- L’annexe d’application n° 1 de la convention collective nationale des Hôtels, 
Cafés, Restaurants du 30 avril 1997 ; 

 
- Les dispositions de l’article 14 de l’avenant n° 2 à la convention collective 

nationale des Hôtels, Cafés, Restaurants du 5 février 2007 ; 
 

- Les dispositions de l’article 3 de l’avenant n° 6 du 15 décembre 2009. 
 
Ainsi, cette nouvelle grille de classifications annule et remplace la précédente grille figurant à 
l’annexe d’application n° 1 de la convention collective nationale des Hôtels, Cafés, Restaurants 
du 30 avril 1997. 
 
Elle aura pour but :  
 

- D’adapter les classifications à la réalité de tous les emplois de la branche 
professionnelle en tenant compte des spécificités de chaque fonction ; 

 
- De réaffirmer la reconnaissance et le positionnement des qualifications (certifications 

et diplômes) dans la branche des HCR ; 
 

- De déterminer le niveau et l’échelon du salarié selon le principe de critères classants 
précis prenant en compte son autonomie, ses qualifications, ses aptitudes techniques 
et l’animation d’équipe, le cas échéant ; 
 

- D’intégrer un échelon 3 au niveau IV ; 
 

- De positionner dans la grille les contrats d’apprentissage. 
 
Cette nouvelle grille de classifications offrira ainsi désormais de véritables perspectives de 
déroulement de carrière, renforçant ainsi l’attractivité de la branche, tant en termes de 
développement de l’emploi et de fidélisation, qu’en terme de formation professionnelle et de 
reconnaissance des qualifications. 
 
 

 Présentation de la nouvelle grille de classifications :  
 

1. Les niveaux et les échelons : 
 
La grille de classification contient 5 niveaux de qualification déclinés chacun en 3 échelons, y 
compris désormais le niveau IV. En effet, afin d’harmoniser la grille, les partenaires sociaux 
ont décidé d’ajouter un échelon supplémentaire au niveau IV. 
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2. Identifier le domaine d’activité :  
 
Les partenaires sociaux ont listé pour la partie : 
 

- Hébergement      :  19 emplois repères 
- Administration, exploitation et maintenance :  20 emplois repères 
- Cafés, bar, brasserie, restaurant   :  29 emplois repères 
- Cafétéria      :  6 emplois repères 

 
En effet, un nouveau tableau des postes « classés » a été établi par les partenaires sociaux à 
titre indicatif sur 74 emplois repères afin de guider les entreprises dans la mise en place de 
leur propre classement.  
 
Ce nouveau tableau se substituera à celui prévu par l’annexe d’application n° 1 de la CCN des 
HCR de 1997.  
 
Cette grille n’est pas une liste exhaustive des emplois du secteur. S’il y a d’autres activités qui 
ne concernent pas les activités de l’emploi-repère, elles seront retenues comme activités 
complémentaires. 
 

 Se reporter à la grille des emplois repères figurant à l’annexe 2 du présent avenant      
n° 30. 

 
 

3. Les critères classants : 
 
La grille de classification donnera une indication des niveaux minimum et maximum de chaque 
emploi repère pour chacun des 4 critères mais il est nécessaire de tenir compte des 
particularités de chaque entreprise pour définir précisément les niveaux de l’emploi repère 
susceptible de correspondre à l’emploi / poste du salarié : 
 

- Aptitude / technicités ; 
- Formation / qualification de la branche ; 
- Autonomie ; 
- Animation d’équipe / management. 

 
 Pour connaitre la définition de chacun de ces critères et leur positionnement dans la 

grille, il convient de se référer à la grille relative aux critères classants et à leur définition 
figurant en annexe 1 du présent avenant n° 30. 

 
 

4. Prise en compte en compte de la polycompétence : 
 

Compte tenu du fonctionnement des entreprises de la branche, les parties signataires 
conviennent de l’existence de la polycompétence au sein des entreprises du secteur.  
 
Les dispositions de l’article 2.3 mettent l'accent sur la polycompétence des emplois liés à des 
postes dont les spécificités requièrent une attention et un traitement particulier de la 
polycompétence lors du positionnement du salarié. 
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5. Positionnement du contrat d’apprentissage : 
 
L’apprentissage a été positionné dans la grille de classifications. Ainsi, lors de l’entrée en 
application de la nouvelle grille de classification, un apprenti sera positionné :  
 

- En 1ère année d’apprentissage : niveau I – échelon 1 
- En 2ème année d’apprentissage : niveau I – échelon 2 
- En 3ème année d’apprentissage : niveau I – échelon 3 

 
En conséquence, la rémunération de l’apprenti sera exprimée en pourcentage du minimum 
conventionnel ou, si c’est plus favorable, en pourcentage du SMIC : 
 

 
Niveau / Echelon de la grille de classifications 

Niveau 1 

Echelon 1 Echelon 2 Echelon 3 

Age de l’apprenti 1ère année 2ème année 3ème année 

De 16 à 17 ans 27% 39% 55% 

De 18 à 20 ans 43% 51% 67% 

De 21 ans et plus 53% 61% 78% 

De 26 ans et plus 100% 

 
Pour de plus amples informations, se reporter à la circulaire Formation n° 03.22 « contrat 
d’apprentissage & classification ». 
 
 

6. Positionnement des diplômes et CQP / titre à finalité professionnelle de la 
branche : 

 
➢ Principe : 

Dès lors où un diplôme ou une qualification ou titre est requis pour occuper le poste, le salarié 
accèdera directement au niveau II. 
 

➢ Les diplômes de l’Education Nationale de la branche : 
Ensuite, son positionnement à un des 3 échelons dépendra du niveau de diplôme exigé par 
l’employeur pour occuper le poste :  
 

- Si diplôme de niveau 3 (CAP ou BEP) : au minimum niveau II - échelon 1 ; 
- Si diplôme de niveau 4 (BAC ; BP, mentions complémentaires) : au minimum          

niveau II - échelon 3 ; 
- Si diplôme de niveau 5 (BTS) : au minimum niveau III – échelon 2.  

 
 Pour le positionnement des titulaires d’un diplôme de l’Education Nationale relevant de 

la branche : se reporter à l’annexe 3 du présent avenant n° 30. 
 

➢ Les CQP et titres à finalité professionnelle de la branche : 
Par ailleurs, il est à retenir que tous les CQP de la branche ont été classés et fait l’objet d’une 
annexe à l’avenant n° 30, dont les dispositions se substitueront aux dispositions de l’article 14 
de l’avenant n° 2 à la CCN des HCR du 05/02/07. 
 

 Pour le positionnement des titulaires d'un CQP et/ou titre professionnel relevant de la 
branche : se reporter à l’annexe 4 du présent avenant n° 30.  
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Dans tous les cas, le positionnement d’un titulaire d’un diplôme de branche (CQP ou titre à 
finalité professionnelle) dans la grille de classifications n’interviendra que s’il y a cohérence 
entre emploi et formation. 
 
 

 Rappel de la procédure : 
 
Pour que cette nouvelle grille des classifications soit applicable juridiquement, elle doit 
suivre la procédure d’extension définie par le code du travail et ne faire l’objet d’aucune 
opposition des organisations syndicales.  
 
Cette procédure se déroule en plusieurs étapes : 
 

➢ 1ère étape : la mise à la signature du texte issu de la CPPNI 
 
L’avenant n° 30 a été mis à la signature du 2 juin au 30 juin 2022. 

 
➢ 2ème étape : la notification à chaque organisation représentative en LRAR 

 
Le 5 juillet 2022, le texte est donc notifié à chaque organisation représentative par lettre 
recommandé avec AR afin qu’elles puissent éventuellement exercer ou non leur droit 
d’opposition.  
 
Pour se faire, les organisations disposent d’un délai de 15 jour calendaire qui court à compter 
de la dernière date de présentation de la lettre aux organisations.  
 

➢ 3ème étape : le dépôt et la demande d’extension 
 
Si aucune opposition à l’expiration de ce délai de 15 jours, nous procèderons au dépôt et à la 
demande d’extension de l’avenant n° 30 auprès de la DGT. 
 
Si opposition dans le délai de 15 jours, l’avenant ne sera jamais applicable.  

 
➢ 4ème étape : la publication au JO de l’avis d’extension  

 
Cette publication permet à toute organisation et personne intéressée de présenter leurs 
observations dans un délai de 15 jours. 
 

➢ 5ème étape : l’avis de la sous-commission des conventions et accords  
 
Transmission par la DGT de l’avenant relatif aux classifications aux membres de la sous-
commission des conventions et accords de la commission nationale de la négociation 
collective chargé de contrôler sa légalité. 
 
En l’absence de remarque ou d’opposition, l’avenant est réputé avoir recueilli l’avis motivé 
favorable de la commission nationale de la négociation collective et sera étendu par le 
Ministère du Travail. 
 

➢ 6ème étape : la publication au JO de l’arrêté d’extension 
 
Il reviendra donc ensuite au Ministère du Travail de publier l’arrêté d’extension au Journal 
Officiel.  
 
L’avenant n° 30 entrera en application le 1er jour du mois qui suivra sa publication au Journal 
Officiel. 
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La date d’entrée en vigueur de cette nouvelle grille de classifications dépend donc de la 
publication par le Ministère du Travail de son arrêté d’extension. 
 

En conséquence, et à cette date, la nouvelle grille de classifications n’est pas encore 
applicable.  
 
Nous vous tiendrons informés dés publication de cet arrêté ou si un droit d’opposition 
était exercé. 
 
Vous pouvez cependant vous en inspirer. 


